L’INAPTITUDE EN EPS

Références institutionnelles :
· Décret du 11 octobre 1988 axé sur le contrôle médical des inaptitudes à la pratique de l’EPS.

· Arrêté du 13 septembre 1989 présentant le certificat d’inaptitude

· Circulaire du 17 mai 1990 spécifiant le contrôle médical des inaptitudes

Principes de l’inaptitude dans le cadre de L’EPS :
· Les nouvelles dispositions réglementaires ne prévoient aucune obligation de contrôle médical préalable et retiennent le principe de l'aptitude a priori de tous les élèves à suivre l'enseignement de l'EPS.

· La notion d'inaptitude se substitue à celle de dispense (cette dernière étant un acte administratif qui ne peut être pris que par le chef d'établissement). Cette inaptitude peut être totale ou partielle  ou fonctionnelle et annuelle ou de durée limitée. 

· Le certificat médical, moyen de liaison entre le médecin et l'enseignant, doit être rédigé conformément au formulaire joint en annexe de l'Arrêté du 13/9/89. En cas d'inaptitude partielle, ce certificat doit contenir, dans le respect du secret médical, tous les renseignements nécessaires à l'enseignant pour lui permettre d'adapter son enseignement au type de pathologie constatée. Au cas où il ne comporterait pas ces renseignements, il sera demandé au médecin l'ayant établi de formuler les informations manquantes sur un formulaire type. 

· Pour une inaptitude d'une durée supérieure à trois mois, le médecin scolaire responsable du suivi de la santé des élèves doit être destinataire du certificat.

· Concernant les classes de certification (terminales) : un rattrapage doit être mis en place par l’équipe enseignante pour les élèves ayant eu une dispense au cours de l’année afin que ces derniers puissent avoir minimum 2 notes.

En cas d’inaptitude partielle, un dispositif d’évaluation peut leurs être adapté afin qu’ils puissent être évalué dans les meilleures conditions.

Ne faisons pas des différences  des pathologies et des inégalités.
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